Banlieues : les étudiants à la rescousse
Corrigé

Q1. 

Pour voir clair dans cette question, on a intérêt à bien distinguer la notion de logique de celle de sphère.

Si on commence par prendre en considération l’intervention du ministère de l’enseignement, on est clairement dans la sphère étatique. Mais le ministre agit-il pour autant dans une logique étatique ?

Pour répondre, il faut prendre en considération deux aspects de son action.

1. En tant qu’il fait appel aux étudiants et aux associations qui organisent leur action de soutien scolaire dans les banlieues, l’état a recours à la logique du don. On retrouve bien dans le texte, les caractéristiques de celle-ci : les étudiants donnent volontairement, mais ils reçoivent en retour (de la gratitude, de la réussite scolaire, de la confirmation dans leurs choix,…), toutes choses bonnes pour eux sans être équivalentes à ce qu’ils avaient donné (de leur temps et de leur savoir). 
Il ne s’agit pas, ici, de la logique d’état pour deux raisons essentielles : elle ne passe pas par le recours à des professionnels (les étudiants ne sont pas des professionnels du soutien scolaire, même s’ils disposent de certains savoirs ; la phrase « ils font souvent preuve de professionnalisme », est un piège, elle veut dire simplement dans son contexte que les étudiants s’investissent avec sérieux dans ce qu’ils entreprennent) ; elle n’offre pas de garantie d’accès au service à tous les bénéficiaires potentiels (puisqu’il ne s’agit pas d’imposer aux étudiants d’aller dans les banlieues, rien ne garantit que tous les jeunes ayant besoin de cette aide pourront y recourir).

2. En tant qu’il encourage les établissements scolaires à valider, sous certaines conditions, l’engagement citoyen, l’état intervient bien dans une logique étatique : il édicte des règles formelles (une circulaire ministérielle), qui prévoit les conditions de cette validation (« des liens intelligents entre l’action bénévole et les études »).
De même, lorsque des grandes écoles et des universités prévoient dans leur règlement les modalités de la reconnaissance de l’engagement bénévole (ex : à Reims, « soutenir un mémoire et être surveillé par une enseignant-chercheur »), elles agissent dans une logique étatique : organiser, de façon égale pour tous, via des règles bureaucratiques précises, la reconnaissance d’un certain type d’activités dans le cursus.

Q2.

Pour l’étudiant bénévole, on peut considérer que son engagement ne présente que des avantages :

· au plan personnel, il découvre d’autres milieux que le sien, sort de son univers, élargit l’ensemble de ceux avec lesquels « vouloir vivre ensemble » (dimension citoyenne)
· au plan de sa formation, dans la mesure où son engagement est reconnu, cette ouverture est valorisée

Pour l’élève aidé, on peut considérer que l’avantage de cette aide est de favoriser sa réussite scolaire (c’est le point de vue de l’article). Au plan personnel, on peut craindre qu’il ne se sente piégé par la logique du don, placé en position de faiblesse relative par rapport au donateur (auquel il peut avoir le sentiment de ne pas pouvoir rendre). C’est le rapport de pouvoir inhérent à la logique du don qui peut être mis en avant ici (même si l’article ne le fait pas).

Pour l’état, en tant qu’il est responsable du maintien de l’ordre, il y a manifestement un avantage (qui le pousse, en tout cas, à favoriser l’aide bénévole). Plus fondamentalement, si l’on considère que ce « don aux inconnus » renforce la démocratie, il renforce l’attachement à la communauté des citoyens.

En tant qu’il est responsable de la qualité de l’enseignement, l’effet de cette initiative passant par le don plutôt que par la logique étatique doit être davantage nuancé. Dans la situation d’urgence où se trouve la France au moment décrit, on peut penser que, à court terme, cette aide des bénévoles peut être bénéfique (« c’est mieux que rien »). Mais on peut penser qu’une intervention de professionnels de la pédagogie, garantie à tous les jeunes qui en ont besoin aurait été préférable. Ou, plus encore, une articulation pensée, réfléchie, entre l’action menée dans les écoles par les enseignants professionnels et celle des jeunes bénévoles (ce qui n’apparaît absolument pas dans le texte).
Dès lors, cette intervention de l’état peut apparaître comme un exemple de cette façon dont le don est utilisé, instrumentalisé par l’état dans un contexte où il se désengage, en particulier des zones difficiles. Non que cette intervention bénévole soit sans intérêt ; mais qu’elle devrait être articulée à celle des professionnels de l’enseignement (cohérence dans l’accompagnement des jeunes), et garantie à tous si l’on veut maintenir le principe de l’égalité de traitement de tous face à l’état.

Erreurs fréquentes
Q1 Confusion entre la sphère dont il est question (étatique, on est d’accord) et la logique à l’œuvre qui, sauf pour ce qui est de la validation de l’engagement dans le cursus, ne relève pas de la logique étatique, avec les questions que cela soulève (cfr Q2).

Croire que dès qu’il y a intérêt (par ex, pour l’étudiant, voir reconnu son engagement bénévole dans le cadre de sa formation), on est dans la logique marchande. On sait bien que le don peut mêler intérêt et désintéressement.

Q2 Considérer comme un inconvénient que l’étudiant doive donner de son temps (risquant donc d’en avoir moins pour étudier) n’est pas très pertinent : c’est la définition même de cette initiative ! Le fait qu’il y trouve un intérêt (de par la validation de cet engagement) ne peut être considéré comme un inconvénient, sauf à retomber dans une idéologie du don qui le voudrait « pur » (totalement désintéressé).
S’en tenir aux avantages/inconvénients explicités par l’article n’est pas suffisant : il faut utiliser ce qu’on a dit des logiques à la Q1 pour aller plus loin dans la réflexion (en particulier en ce qui concerne l’intervention de l’état).
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